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Le neuvième volume thématique de l’Académie internationale de droit 

comparé (AIDC) traite de la question de l’attribution des dommages-intérêts pour 

violations des droits de l’homme, qui avait été assignée à la section du droit 

international public et présentée à Vienne du 20 au 26 juillet 2014 lors du 19e congrès 

général quadriennal de l’AIDC.  

À ce titre, l’ouvrage collectif rassemble dix-sept rapports nationaux traitant 

des conditions d’ouverture à l’octroi de dommages-intérêts pour violations des droits 

fondamentaux dans leur juridiction respective, à savoir la Croatie (chapitre 2), la 

République tchèque (chapitre 3), l’Estonie (chapitre 4), la France (chapitre 5), 

l’Allemagne (chapitre 6), la Grèce (chapitre 7), l’Irlande (chapitre 8), l’Israël 

(chapitre 9), l’Italie (chapitre 10), les Pays-Bas (chapitre 11), la Norvège 

(chapitre 12), la Pologne (chapitre 13), le Portugal (chapitre 14), la Slovénie 

(chapitre 15), la Turquie (chapitre 16), le Royaume-Uni (chapitre 17) et le droit 

fédéral américain (chapitre 18). S’y ajoute un chapitre supplémentaire portant sur le 

droit de l’Union européenne et demandé exprès aux fins de la publication 

(chapitre 19) ainsi qu’une conclusion comparative sur les principaux points de 

rapprochement et de divergence recensés d’une juridiction à l’autre (chapitre 20). Aux 

fins d’uniformiser les outils et moyens de comparaison, la directrice Ewa Bagińska
1
 a 

demandé aux experts nationaux de rédiger leur analyse à partir d’un questionnaire 

commun détaillant les points à aborder, lequel est annexé à la fin du volume. Une 

approche strictement positiviste a été retenue en ce qu’il s’agit d’expliciter, pour 

chacune des juridictions étudiées, les fondements juridiques, ainsi que les conditions 

de fond, de preuve et de procédure balisant le droit d’une personne d’obtenir une 

réparation monétaire auprès des institutions étatiques pour violation des droits 

fondamentaux.  

Abordons d’abord les fondements, soit de manière générale, les « droits 

fondamentaux », au sens large, qui comprennent les droits de l’homme classiques, les 

droits garantis dans la Constitution, ainsi que tout droit jugé fondamental dans le 

système national concerné, qu’il soit consacré dans les traités internationaux, le jus 

cogens, les textes juridiques nationaux ou par voie prétorienne. De cette diversité des 

sources en découle une diversité de régimes de protection envisageables, qu’il 

s’agisse des règles classiques de responsabilité délictuelle de droit commun, d’un 

régime autonome de protection des droits fondamentaux (par exemple dans les États 

de common law), d’une solidarité nationale pour redresser les injustices historiques 
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(par exemple la République tchèque, l’Estonie, l’Allemagne et l’Italie) ou encore des 

régimes statutaires dérogatoires fondés sur le risque de certaines activités étatiques 

entreprises dans l’intérêt commun de la collectivité.  

Quant aux conditions de fond, une attention particulière est portée sur le type 

de conduites admissibles à l’indemnisation, les acteurs impliqués, ainsi que l’étendue 

de la réparation monétaire. En effet, d’un régime à l’autre, l’existence de la violation 

s’apprécie différemment selon le standard retenu : faute civile/négligence subjective, 

illicéité, responsabilité stricte/faute objective ou encore sur la base des considérations 

d’équité (par exemple la rupture d’égalité devant les charges publiques). Si les 

allégations pour violation des droits fondamentaux étaient traditionnellement dirigées 

à l’encontre des acteurs étatiques, l’avènement des droits de la personnalité (p.ex. 

droit à la vie privée, à l’image, à sa réputation) ainsi qu’une interprétation élargie des 

droits fondamentaux pavent désormais la voie à la reconnaissance, dans la plupart des 

pays européens
2
, de l’effet horizontal — direct ou indirect — des droits à l’encontre 

des particuliers ou des personnes morales de droit privé. Dans tous les cas, les acteurs 

étatiques sont, en principe, tenus à une responsabilité stricte (objective) ou au 

standard d’illicéité des actes administratifs, tandis que la commission d’une faute 

subjective est requise pour engager la responsabilité dans le cadre des litiges 

horizontaux. 

Pour ce qui est des sources d’éventuelles violations, estdorénavant acquise la 

responsabilité de l’État pour les actes de l’exécutif jugés attentatoires aux droits 

fondamentaux. Toutefois, la possibilité de demander une compensation financière 

pour violation des droits fondamentaux dans l’exercice des pouvoirs législatif et 

judiciaire est plus circonscrite. Dans la plupart des États européens
3
 et aux États-Unis, 

le contrôle de constitutionnalité des lois par l’autorité juridictionnelle se distingue par 

son caractère déclaratoire seulement. En Slovénie, la possibilité de demander 

l’indemnisation est limitée aux cas de violation flagrante des droits fondamentaux par 

l’organe législatif. Dans la tradition de common law, la souveraineté du Parlement fait 

traditionnellement obstacle à ce type de réclamation. La possibilité d’engager la 

responsabilité de l’organe judiciaire demeure tout aussi controversée. Dans la plupart 

des juridictionsmentionnées ci-haut, les erreurs judiciaires ne donnent pas lieu à une 

indemnisation même en cas de violation avérée de droits fondamentaux. Seuls 

quelques systèmes nationaux comme ceux de la Pologne et du Portugal reconnaissent 

une possibilité de compensation financière aux demandeurs à condition que le 

jugement mis en cause ait été au préalable annulé ou déclaré illégal par les autorités 

compétentes. De leur côté, le Royaume-Uni et la Grèce retiennent la responsabilité 

personnelle des juges seulement en cas d’erreurs manifestes dans l’exercice de leur 

fonction. À cela, la violation du droit à un délai de procédure ou jugement raisonnable 

— un problème endémique dans plusieurs États européens comme en République 

tchèque, en Grèce ou en Italie — donne normalement droit à une indemnité.  
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En ce qui a trait à l’étendue de la réparation monétaire, les démocraties 

postsocialistes accordent une importance fondamentale à la constitutionnalisation du 

droit à la réparation
4
. Ainsi, en Slovénie, le droit à l’indemnisation pour les actes 

illégaux des autorités publiques est considéré en lui-même comme un droit 

fondamental. De manière générale, l’existence d’une violation seule ne suffit pas pour 

donner droit à l’indemnisation, encore faut-il établir la preuve des dommages — 

comprenant typiquement la perte subie (damnum emergens) et le gain manqué 

(lucrum cessans) — ainsi que le lien de causalité. Dans presque toutes les juridictions 

étudiées, les dommages patrimoniaux encourus du fait de la violation des droits 

fondamentaux sont évalués conformément aux règles générales d’indemnisation et au 

principe de la réparation intégrale. En ce qui a trait aux dommages non pécuniaires, 

leur appréciation difficile est le plus souvent laissée à la discrétion des tribunaux. 

Toutefois, un montant forfaitaire est fixé par des législations nationales européennes 

pour ce qui est des dommages pécuniaires et non pécuniaires résultant d’une privation 

de liberté en raison d’une arrestation/détention illégale (par exemple l’Allemagne, la 

Grèce, l’Estonie) ou d’un délai de procédure excessif et déraisonnable (par exemple la 

Slovénie, la Pologne, l’Italie, l’Allemagne). Quant aux dommages punitifs, l’octroi est 

seulement permis dans les juridictions de common law. 

Au niveau procédural, les réclamations pourdommages sont normalement 

intentées devant les cours civiles judiciaires, avec la possibilité pour les victimes de se 

constituer en partie civile au procès pénal dans les juridictions continentales. Dans les 

systèmes où prévaut un dualisme juridictionnel à la française, les plaintes à l’encontre 

des autorités étatiques sont portées devant les juridictions administratives. Selon le 

modèle allemand, une action pour violation des droits est portée devant les cours 

administratives, alors qu’une réclamation pourdommages doit être intentée devant les 

tribunaux civils. En Turquie et en Croatie, certaines violations des droits 

fondamentaux commises par l’organe judiciaire peuvent être dénoncées auprès des 

cours constitutionnelles. En général, les actions de groupe ne sont pas privilégiées 

dans le contexte des droits fondamentaux, sauf en Israël ou en ce qui a trait aux 

préoccupations spécifiques quant à la protection des consommateurs ou encore la 

discrimination des groupes historiquement désavantagés.  

Les personnes résidant dans un État membre du Conseil de l’Europe peuvent, 

en outre, actionner le mécanisme de demande de satisfaction équitable pour violation 

d’un droit garanti par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales
5
 après épuisement des voies de recours nationales. Loin 

d’être automatique, il s’agit de permettre à un requérant de recevoir une compensation 

équitable qu’il n’aurait pu recevoir dans son propre système national. La notion de 

« satisfaction équitable » est complexe et repose sur une impression d’ensemble 

dépendant de l’attitude du demandeur, du contexte de l’affaire et de l’attitude de 

l’État. La seule constatation d’une violation de la Convention, en l’absence de toute 
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indemnité complémentaire, peut quelquefois constituer une compensation équitable 

aux yeux de la Cour européenne des droits de l’homme. 

Voilà autant de terreaux fertiles à une approche comparative, laquelle 

s’impose de plus en plus dans un contexte de mondialisation. Les droits nationaux de 

différentes traditions juridiques (civiliste, de common law ou mixte) sont 

adéquatement représentés, y compris les droits nordiques (par exemplel’Estonie et la 

Norvège), un État du Proche-Orient (par exemple Israël), ainsi que les pays de 

l’Europe centrale et de l’Est (par exemple la Turquie, la Pologne, la Croatie, la 

Slovénie et la République tchèque). Il est regrettable que les droits des États ibéro-

américains (par exemple l’Argentine et le Brésil), originellement présentés au congrès 

général de l’AIDC, n’aient pas été inclus aux fins de publication. La force 

méthodologique de la collection réside dans la conception d’un questionnaire 

commun aux juridictions étudiées aux fins d’uniformiser le traitement des principales 

problématiques cibles et posant les balises de comparaison attendues.  

Il s’agit, au demeurant, d’un projet très ambitieux dont l’ampleur transcende 

la division fondamentale (summa divisio) entre le droit public et le droit privé d’une 

part et, d’autre part, l’étanchéité classique entre le droit international public et les 

droits nationaux. Les rédacteurs désignés par les comités nationaux de l’AIDC sont 

ainsi des chercheurs spécialistes dans différents domaines, du droit privé au droit 

international public en passant par les droits constitutionnel et administratif. D’un 

chapitre à l’autre, leur différence de perspectives dans la conception des droits 

fondamentaux protégés est clairement palpable; cette divergence de mentalités se 

constate surtout entre les démocraties en transition (p.ex. la Croatie, la République 

tchèque) et les États-Unis, ainsi que les pays de l’Europe occidentale. L’inclusion 

d’une analyse comparative au dernier chapitre est d’autant bienvenue qu’elle résume 

les principaux points de rapprochement et de divergence abordés au long des 

chapitres nationaux précédents, y compris les trois juridictions (par exemple le 

Canada, l’Argentine et le Brésil) présentées à Vienne dont le compte-rendu écrit n’a 

malheureusement pas été publié.  

On gardera toutefois à l’esprit que ce volume thématique se limite à traiter 

des possibilités de demander une réparation d’ordre financier auprès des différentes 

institutions étatiques et régionales (européennes), à l’exclusion d’autres mesures de 

réparation disponibles en cas de violation des droits fondamentaux comme la 

réhabilitation, la restitution (de propriété), les injonctions, les jugements déclaratoires, 

ainsi que les garanties de non-répétition. Non plus n’y a-t-on fait état du rapport 

existant (principe vs exception/subsidiarité) entre la réparation monétaire et d’autres 

alternatives. Il deviendrait alors plus difficile d’évaluer dans une perspective globale 

l’effectivité de la protection des droits fondamentaux dans les différentes juridictions 

sous étude. De même, les analyses nationales sont essentiellement cantonnées aux 

aspects juridiques de la réparation : son application concrète au sein des États (par 

exemplela fréquence des demandes d’indemnisation notamment pour les injustices 

historiques et systémiques, le taux de succès des recours intentés, l’attitude libérale ou 

conservatrice des tribunaux ou autres organes compétents chargés de la réparation) est 

moins abordée. Sans doute une approche multidisciplinaire, retraçant notamment les 



 Damages for Violations of Human Rights 5 

impératifs historiques ou sociologiques ayant donné lieu à la consécration d’une 

réparation de type monétaire pour violation des droits fondamentaux, mérite d’être 

explorée en ce qu’elle permettrait de mieux clarifier certaines divergences 

fondamentales/systémiques existant entre les juridictions, notamment quant aux 

sources à l’origine des violations (pouvoirs législatif, exécutif ou judiciaire) pour 

lesquelles une indemnisation peut être demandée. En attendant et en l’état, la 

collection est en priorité destinée aux chercheurs juristes qui s’intéressent à 

l’encadrement juridique en vigueur, ainsi que les principes de droit qui en servent de 

fondement.  

 


